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us  avez  aujourd'hui  îoiit  ce  que  voué 
demandiez  depuis  long-tems.  Les  eccléfiaftiques 
font  dépouillés,  les  nobles  font  ruinés,  les 
parlemens,  ^cs  cours  8c  les  tribunaux  de  juffiçe 
ont  difparu,  le  corps  de  k  finance  eft  détruit^ 
les  iatendans  n'exillent  plus ,  le  roi  &  fes  mi- 
Miftres  font  bien  avilis ,  &  leur  autorité  bien  cir- 
confcrite  ;  la  confédération  eft  faite  d'une  extré- 
mité de  la  France  jufqu'à  Tairrre  ;  légalité  eft  bien 
établie  ;  cette  conflltutior*  ^  après  laquelle  vous 
avez  tant  foupiré,  eil  finie,  &  h  roi  figné^ 
librement,  ^n^n  ^  tout  voîre  ancien  ré<;^îme  eft 
changé,  vous  ères  les  fouverains,  c'eft  à  vous 
qu'app^ir tiennent  tous  les  droits  de  la  majefté  ;  le 
roi  n'eft  plus  que  rexéciiteuî  de  vos  ordres; 
En  êtes-vous  pîus  heureux?  Cela  d:vroit  è  re; 
puifque  c'eft  fur  cette  révolution  que  vous 
fondiez  toutes  vos  efpérances.  Cependant  cela 
n'eft  pas  ;  car  vous  êtes  aujourd'hui  fans  gou- 
vernement,  fans  police,  fans  loix  ,  fans  armée,' 
fans  marine,  fans  argent,  fans  jiifl'ce  ,  fans 
|commerce,  fans  induftrie,  fans  ouvrage,  fariS 
foi^  fans  religion ,  fans  moeurs  &  fans  patrio- 

A  2. 


Wmej  fi  ce  h'éfl  votre  effervefcenee  contre  e» 
qu'il  vous  a  plu  d'appeller  des  arlftocrates ,  qm- 
concourt  à  augmenter  votre  mifere  par  leur 
émigration  ÛKcefîive.  La  révolution  que  vou» 
avez  tant  chérie  n'étolt  pas  fi  défirable  -,  en 
effet  comparez  l'état  oh  vous  étiez,  &  celui 
oii  vous  êtes,  & -jugez. 

Vous  vous  plaigniez  de  cette  maffe  d'impôts 
qui  pefoient  fut  vos  têtes,  fur  vos  propriétés 
&  fur  votre  induflrie;  aujourd'hui  ils  font  dou- 
blés prefoue  par-tout;  8c  les  diftrias  qui  avant 
•1791 ,  payoient  -a}ôooû  liv.  d'impofuions ,  en 
payent  aujourd'hui  plus  de  400,000  liv.  ftns 
compter  le  contrôle,  le  timbre,  les  patentes, 
Iss  dépenfes  des  localités. 

Vous  vous  plaigniez  de  cette  multitude  de 
ivrcauK  &  de  commis  que  l'ancien  régime  avoit 
peut-être  trop  multipliés;  mais  voyez  la  Mé- 
rence;  anciennement  toute  l'admlniftrat.on  rou- 
loit  fur  quatre  ou  cinq  min^ilres,  &  les  intenJans 
des  provinces;  aujourd'hui  vous  avez  83  dé- 
partemens  ,  6  à  700  ^'^^^^^  '  ^  44  nulle 
municipalités.  Le  nombre  des  commis  pouvoit 
s'élever  à  100  mille;  aujourd'hui  vous  avea 
plus  de  1 500,000  mille  employés ,  en  y  compre- 
nant  les  membres  de  vos  corps  admbiftratifs. 

Vous  vous  plaigniez  de  l'arbitraire  &  de  la 
complication  des  impôts,  qui  occafionnoient 
des  injuftices,  des  déprédations  ,  des  procès,  5C 
des  pertes  de  tems  :  aujourd'hui ,  la  contribution 
mobiliaire,  qui  r.a  aucune  bafe ,  l'impofition 


jfoncîere;  quî  eft  à  la  difcrétîon  des  mnnkîpcs  î 
les  fols  pour  livre  ,  les  formalités ,  &  les  lon- 
gueurs du  contrôle  &  du  timbre,  remédient-; 
ils  à  ces  abus  ? 

Vous  vous  plaigniez  que  les  aides  8t  gabellbs 
gênoient  votre  liberté  dans^^confommation 
du  vin  Se  dj  fel;  aujourd'hui  qu'elles^ "font  fup- 
primées,  ainfi  que  les  droits  fur  la  marque  des 
fers  &C  des  cuirs,  on  vous  force  par  le  rem- 
placement de  ces  importions ,  de  payer  pour  le 
yin  5.  pour  le  fei,  pour  les  fers,  potir  les  cuirs  , 
fans  même  avoir  rien  cT>nforamé  de  ces  denrées. 

Vous  vous  plaigniez  du  paiement  de  la  dîme  ^ 
qui  cependant  n'étoit  pas  en  pure  perte  pour 
vous,  puifqu'elle  avoit  pour  objet  la  fubfiûance 
de  vos  prêtres ,  Tentretien  de  vos  facrifties  , 
la  réparation  de  vos  temples ,  &c  le  fouîagement 
de  vos  pauvres;  aujourdliui  vous  ne  la  payez 
^lus  ;  mais  vous  allez  être  chargés  tous  les  ans 
de  plus  de  îoo  millions  pour  les  frais  du  culte, 
&  de  60  au  mons  pour  les  aumônes,  fous 
peine  de  voir  brûler  vos  maifons ,  pilier  vos 
graHges,  ravager  vos  terres  par  les  brigands 
dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours. 

Vous  vous  plaigniez  des  droits  féodaux  qui 
n'étoient  qu'une  foible  compenfation  d\ine  pra-^ 
priété  que  les  feigneurs  vous  accordèrent  gra- 
tuitement dans  l'origine  ;  aujourd'hui  que  les 
inféadations  font  profcrites ,  fi  jamais  vous  venez 
à  perdre  ces  domaines,  vous  ne  pourrez  plirs^^ 
ftî  acquérir  d'autr«s  que  pîu:  4c*  contrats  às^ 
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yente  infiniment  plus  onéreux  poitr  vous  c^é 
les  accenfemens ,  puif^uM  faudra  folder  la  va- 
leur de  la  cbofe ,  ou  en  payer  la  rente. 

Vous  vous  plaigniez  que  les  dignités  &  les 
emplois  n'étoient,  fous  l'ancien  régime,  que  le 
fruit  de  la  cabale  &  de  l'intrigue;  aujour- 
d'hui ce  font  les  pafîîons  les  plus  viles  &  le 
plus  fordide  intérêt  qui  vous  donneront  des 
léglflateurs  ,  des  miniflres  ,  des  ordonnateurs  , 
des  magiftrats,  des  officiers  miLtalres ,  des 
évêques  &  des  curés. 

Vous  vous  plaigniez  de  la  richelïe  &  de 
l'opulence  du  clergé ,  tandis  que  c'étoit  vous 
^  vos  familles  qui  en  jouiliiez  par  le  bien-être 
de  vos  enfans ,  l'abandon  qu'ils  vous  faifoient 
de   leur  légitime  ,    leurs  libéralités  ^  leurs 
aumônes;   aujourd'hui  ils  font  dépouillés  de 
tous  leurs  biens,  il  efl  vrai;  mais  qui  eft-ce 
qui  en  a  profité  ?  Ce  n'tft  ni  vous  ni  l'état  ;  car 
ils  Tont  mangé,       votre  dette  nationale  efl 
plus  forte  que  jamais  ;  ce  font  les  banquiers , 
les  agioteurs ,  les   financiers  ,  les  capitaliftes  , 
les  juifs  &  les  proiellans  français  &  étrangers 
qui  les  ont  acquis  pour  rien,  fans  aucune  des 
obligations  qu'ils  iuipofoient  aux  titidaircs ,  &C 
fans  profit  pour  vous. 

Vous  vous  plaigniez  de  la  hauteur  de  la  no- 
blefie ,  des  grands ,  des  magiftraîs  ^  des  riches 
bénéficiers  ;  efpérez-vous  plus  d'urbanité  ,  de 
courtoifie  de  bienveillance  de  la  part  de  ces 
nouveaux  parvenus  gui  ^  après  vous  «voir  ruiï^ 


t 


W  leur  agiotage  &  leur  ufure,  vous  ont  ènlevè 
votre  dernière refTource,  en  achetant  vos  biens 
prétendus  nationaux  ? 

Vous  vous  plaigniez  du  defpotifme  des  agens 
ac  randen  régime, &:  de  nmpoffibiUté  qu'il  y 
avoit  fouvent  d'en  obtenir  juftlce  ;  aujourd'hui 
que  vous  avez  goûîé  de  vos  corps  adminiftratifs , 
dites-moi  s'il  eft  poffible  d'avoir  une  marche 
plus  arbitraire, &  quelle  eft  ^autorité  quipuiffe 
les  rappeller  à  leur  devoir  > 

Vous  vous  plaigniez  de  l'ancien  gouvernement 
qui ,  par  tes  vkes  de  fon  adminiftration  finan- 
cière ,  avoit  fait  naître  par-tout  l'agiotage  & 
élevé  des  fortunes  énormes  fur  les  ruines  de 
toutes  les  propriétés  -,  mais  voyez  ce  qui  fe  paffe 
depuis  trois-  ans  parmi  vous.  L'achat  du  numé- 
raire  eft    aujpurd'hm  à  i8   pour  cent.  Le 
papier  lui- fiiême  rend  un    intérêt  plus  fort 
que  celui  qii^exige®ient  autrefois  pour  de  l'ar- 
gent  les^piJs  tiTrontés  &  les  plus  intrépides  ufu- 
riers.  Des  compagnies  d'agioteurs ,  fous  le  beai% 
prétexte  du  patriotifme ,  ont  établi  par-tout  des 
caiffes  qui ,  par  la  répétition  continuelle  du  change  ^ 
leur  rapportent  plus  de  %oo  pour  loo ,  &  leur 
facilitent  les  moyens  d'attirer  à  eux  tous  les^ 
vrais  aiTignats  ,  pour,  infeder   le  malheureux, 
peuple  d'un  papier  dont  les  valeurs  ne  font 
hypothéquées  fur  rien.. 

Qu'on  me  dife  fi ,  fous  râneien  régime  ,  lat 
nation  a  jamais  payé  un  impôt  de  cette  nature  ^ 
U        Qûéreux  pour  ellc,^  ajoutez  à  cek  Je,^ 


habits  ffcrâonmnce ,  les  gardes  que  l'on  mont^ 
ou  que  l'on  paieries  dépenfts  les  pertes  de 
tems  qu'occaficnnent  aux  citoyens  les  exercices, 
les  marches  militaires  ,  les  affembîées  de  toute 
efpèce ,  &  jugez  de  Féconomie  de  votre  gouver- 
nement repréfentatif. 

Enfin ,  vous  vous  plaigniez  qu'avant  votré 
heureufe  révolution,  les  impôts  s'accumuîoient 
tous  les  jours,  fans  qu'ion  en  vît  la  néccfïité; 
qu'un  voile  épais  coinrj  oit  la  fituation  des  finances  ; 
que  fa  marche  embarraffée ,  &  le  défaut  de  comptes 
empêchoit  de  connoître  jufqu'où  l'impôt  devoi't 
s'élever,  &  à  quelle  époque  en  pouvoit  efpérer 
de  le  voir  diminuer  ou  s'éteindre  ;  c'eft  ce  qui 
vous  a  fait  demander  vos  états- généraux.  Se 
peur  ne  plus  être  la  dupe  des  minières,  &  des 
préambules  de  leurs  édits  burfaux,  vous  aviez 
défendu  à  vos  députés,  de  la  mianiereîa  plus  im- 
périeule,  de  confentir  ni  emprunt  ni  impôt,  que 
votre  fituation  ne  fût  parfaitement  connue.  Qu'eft- 
il  ài"rivé?  Au  lieu  de  fe  conformer  à  vos  ordres, 
on  a  commencé  par  détruire  clergé,  nobleiTe  , 
parlemens  ,  monarchie  ,  finances  ,  religion  ;  on  a 
enfuite  arrtié  les  peuples  les  uns  contre  les  autres  , 
corrompu  les  troupes,  bouleverfé  les  colonies; 
fait  des  emprunts ,  décrété  le  quart  patrioiique, 
difcuté  des  queflions  étrangères  à  vos  intérêts, 
&laifré-là  les  finances  qui  étoienî,  à  proprement 
parler  ,  l'unique  objet  des  états  ;  ce  n'efl 
prefqu'au  moment  de  fe  féparer ,  qu'on  a 
commencé  à  s'en  occuper  ,  c'eft-à-dire  ^  qu'oi^ 


&  changé  îa  forme  de  l'impôt ,  &  augmenté  fi 
quotité  fans  aucme  donnée,  &  par  conféqiient, 
lans  que  l'affemblée  ni  la  nation  pufTent  juger  û 
le  montant  de  ces  impolidons  étoit  néceffaire^ 
&  à  quelle  époque  eiles  pourroient  diminuer.  J'au* 
rois  encore  bien  des  comparaifons  à  faire  ;  mais 
«€  fera  pour  une  autre  fois. 

Vous  vous  êtes  doiîc  lourdement  trompés ,  en 
vous  livrant  à  vos  fureurs  contre  les  arillocrates. 
Les  plus  dangereux  pour  vous,  vos  ennemis  les 
plus  cruels ,  étoient  au  fein  de  l'affemblée  na- 
tionale, &  vous  n'aviez  qu'un  moyen  pour  vous 
en  garantir ,  c'étoit  de  les  obliger  >  avant  tout , 
d'examiner  l'état  de  vos  finances ,  &  de  vous  em 
montrer  le  tableau  ;  par  là ,  vous  empêchiez  ces 
déprédations  de  toute  efpece  qui  ont  achevé 
votre  ruine ,  &  vous  jugiez  par  vous-mêmes  de 
la  nécefîité  de  continuer  tous  les  impôts ,  &  de 
la  poffibilité  d'accorder  au  peuple  des  diminu- 
tions. Au  lieu  de  fuivre  cette  marche  fimple  & 
naturelle  ,  qui  vous  étoit  indiquée  par  vos  in^ 
térêts  &  les  cahiers  des  bailliages ,  vous  vous 
êtes  entièrement  livrés  à  l'affemblée  nationale, 
qui  n'a  cherché  qu'à  vous  amufer  ,  pour  vous 
étourdir  fur  le  bri  gandage  de  fes  opérations. 

En  effet ,  quand  elle  a  voulu  ufurper  tous  les 
droits,  elle  vous  a  fait  accroire  qu'on  vouloit 
yous  égorger,  tandis  qu'on  ne  cherchoit  qu'à  la 
contenir  dans  les  bornes  de  fes  devoirs,  pour 
la  fût  été  du  trône  &  la  tranquillité  de  l'empire; 
-&  anffi-tôt  vous  avez  nris  les  armes  (i),rpur 

i^'fnar^ui^qui  vous  Us  ayc^  encore  ^  &  qu^ 


totîs  tnaîntenîr  dans  ce  délire  dont  vous  n'euA 
fiez  pas  tardé  à  rougir....  On  a  fait  renchérir 
le  pain,  en  arrêtant  par-tcut  les  convois  de 
bîed  &  de  farine ,  bien  fùrs  que  vous  feriez  re- 
tomber ces  perfides  manoeuvres  fur  le  gouver^ 
nement  lui-même/,  quand  les  agioteurs  commen- 
çoient  à  vous  ruiner ,  par  l'acaparement  du  numé- 
raire, &  fa  cherté  exceffivt ,  elle  vous  montroit 
les  biens  du  clergé  ,  lesaffignats  &  la  fonte  de  vos. 
cloches;  quand  vous  vou^  plaigniez  de  Tennui 
&  de  la  flérilité  de  fes  féances ,  elle  vous  parloit 
des  ennemis  de  l'état  ^d«s  ariftocrates  &:  de^< 
projets  de  contre-révolution  v  quand  vous  ge- 
miffiez  fous  le  poids  de  la  mifere ,  qui  s'accroît 
tous  les  jours,  elle  cherchoit  à  vous  diftraire 
par  des  confédérations ,  des  convois  ,  des  apo- 
théofes  ;  quand   Topinion  publique  ,  fatiguée 
des  ilîufions  &  des  erreurs  qui  Font  formée  ^ 
commençoit  à  l'abandonner  ^  elle  a  fait  évader 
le  roi  5^  fon  augufte  famille,  pour  vous  don- 
ner le  plaiûr  barbare  de  le  ramener  prifonnier' 
dans    Paris ,  ôc    de  le  raffafier  d'opprobre.. 
Enfin,  quand   leur  légiflature    explroit  ,  52 
que  vous  leur   demandiez  des  comptes  ,  ils 
vous  ont  donné  une  fête  nationale  ,  où  on 
portoit  en  pompe  cette  conflitution  qui  a  enfin 
donné  un  Dieu  &c  un  culte  à  M.  B****  J  i)  m^U 
rous  êus  obliges  de  vous  garder  contre  i'indijcipline 
d'une  armée  de  ligne  qui  vous  coûte  8o  millions 
tous   les  ans, 

(i)  VoyeiJon  compliment  à  lanouv^ttc  U^Jlmrfi 
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îquî  n'a  fervî,  jurqu'à  ce  jour  qii*à  ruiner  U 
France ,  &  qui  peut-être  l'inondera  du  fang  de 
fes  habitans.  Bref  ils  ne  vous  ont  point  rendu 
de  compte,  &  ils  s'en  font  tirés,  en  difant  que 
vous  n'en  demandiez  point,  &  que  vos  pétitions 
partoient  des  ariHocrates.  Eh  !  qu'importe  que 
ce  foit  des  arifiocrates  ou  des  démagogues  qui 
les  demandent  ?  La  queftion  fe  réduit  à  favoir 
s'ils  font  dûs  ,  &  fi  vous  aviez  le  droit  de  les 
exiger.  Quoi!  parce  qu'un  pupille  ou  un  maître 
imbécille  n'auront  ni  afiez  de  raifon  ni  affez  de 
courage  pour  demander  des  comptes  à  un  tuteur 
ou  à  un  intendant ,  ceux-ci  pourront  fe  difpenfer 
de  les  rendre  ?  Les  comptes  ne  font  pas  dus  , 
parce  qu'on  les  demande;  on  ne  les  demande 
contraire  que  parce  qu'ils  font  dûs.  Ici  tous  ont 
le  même  intérêt ,  ariftocrates ,  royaliftes  ,  mo- 
narchiens  &  démagogues ,  parce  qu'il  s'agit  de 
leur  fortune ,  de  celle  du  royaume ,  &  que  c'ell  là 
la  plus  grande  affaire. 

Je  n'examine  pas  qui  eft-cequi  doit  les  rendre; 
mais  je  fais  bien  que  c'étoit  à  l'alfemblée  natio- 
nale à  vous  les  préfenter ,  parce  qu'elle  n'a  été 
convoquée  que  pour  mettre  de  l'ordre  dans  les 
finances,  voir  la  proportion  des  recettes  avec 
les  iépenfes  ,  réduire  les  impôts,  ou  les  augmen- 
ter 5  s'il  étoit  nécellaire. 

Il  eft  de  principe  que  quiconque  fait  les 
affaires  d'autrui ,  &  manie  les  deniers ,  fur-to^it 
Iquandon  ne  l'en  a  pas  chargé ,  doit  à  ce  double 
|itre  lui  rendre  f^capte  de  fa  geftion.  Va£çm^ 


hUe  nationale  a  cr^n^acré  ene-memè  ce  principe! 
en  décrétant  la  refponfabiiité  des  miniftres,  Orr 
fait  d'ailleurs  que ,  depuis  le  départ  du  Necker  , 
ceux-ci  n'ont  été  pour  rien  dans  radminiftratioîî 
des  deniers  ,  qiie  c'eft  l'affemblée  qui  a  tout  fait 
par  (es  comités  ,  &  qu'ils  n'étoient  que  fesî 
commis.  C'eft  donc  à  elle  à  vous  les  rendre, 
à  vous  dire  ce  que  font  devenus  îes  Biens  du 
clergé ,  l'argenterie  &  le  mobilier  de  touîes  les 
égUfes ,  la  vaiÏÏelle  des  particuliers ,  les  dons 
pat  iotiques  &  volontaires,  en  efpèces^  efftt» 
royaux ,  afîignats  ,  boucles  &c  bijoux  de  toute 
efpece ,  le  q-;art  patriotique  des  citoyens  &  les 
deniers  des  impofitions  tant  anciennes  que  nou- 
velles. Le  croiriez-vous  ?  de  toutes  ces  richeiTeSy 
qui  ont  palTé  par  les  mains  de  vos  députés  ,  il  n'en 
exiil:e  plus  rien;  à  quoi  ont-elles  fervi  ?  jugez-en 
par  les  fortunes  fcandaleufes  des  Chapv . . ,  des 
Bar. . . ,  des  Cam. . , ,  des  Lam. .  » ,  des  Merl. . .  , 
ides  Chi£  . . ,  des  Threill. . . ,  des  Mon. .  . ,  des 
Montef. . .  5  des  Rcbefp.  .  . ,  des  Péri. . , ,  du 
iTarg. . ,  ce  moderne  Sancho  de  la  coni^itution^ 
&  par  les  pertes  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
faites  dans  les  tripots ,  &C  réparées  à  Tinflant  ; 
enfin  il  y  en  a  un  qui  eû  venu  aux  états ,  derrière 
un  carofîe,  n'ayant  pas  de  quoi  payer  fa  place 
qui  l'année  dernière ,  a  acheté  une  terre  dé  i  lo 
fnille  livres. 

C'efl  ainfi  que  ce  malhenreux  ileficit  de  5^ 
millions  que  tant  de  fecours  auroient  dû  fair^ 
idii^aroîtr«  ^   loin  è'êtrç  àimmé  ^  eft  aujowr-j 


ffhiiî  fie  1 50  millions  ;  c'efl-à-d!re  que  TaffetiiS 
blée  nationale  a  mangé  en  deux  ans  le  fJkds  de 
près  dé  deux  milliards ,  fans  diminuer  la  maffe 
:ides  importions.  Ce  neû  pas  tout  p ncoie  ;  malgré 
les  impôts  de  Li  contribution  foncière  &  mobi-< 
liaire  ,  du  timbre  ,  du  contrôle,  des  fols,  &  huit 
ibis  pour  livres,  qui  n'ont  que  des  bafes  arbi- 
traires ,  il  eft  prouve  que  tous  les  ans  la  dépenfe 
excédera  la  recette  de  300  millions^  fi  Ton  ea 
§iige  par  les  fîx  premiers  mois  de  cette  année.' 
Sous  l'ancien  régime ,  malgré  les  déprédations 
-dont  on  pouToit  Taccufer  ,  jamais  la  déptnft 
lî'a  excédé  fix  cens  millions  ;  mais  grâce  à  votre 
ailemblée  nationale ,  au  mois  de  janvier  prochain 
€fle  s'élèvera  à  1200  pour  l'année  i79i, 

.¥^us  voyez  aduelicment  pourquoi,  malgré 
ce  beau  décret  fur  la  refponfabilité  des  minif* 
très  5  les  membres  de  la  dernière  légiflature  n'ont 
-jamais  exigé  aucun  compte  du  Necker;  car  fans 
4ioute  ils  ne  vous  croient  point  afîez  ftupides  ^ 
pour  appeller  de  ce  nom  un  apperçu  greffier  de 
recettes  Se  de  dépenfes  ,  dans  lequel  on  a  fait 
.emploi  fans  détail ,  fans  pièces  juftificatives ,  êc 
en  tnaiïe  de  66  millions  que  la  révolution  m 
coûté  dans  l'efpace  de  trois  mois«  Certes,  û  c'@ft 
là  ,ce  qu'on  appelle  un  compte ,  le  plus  hardi 
.  fripon  pourra  en  rendre  de  femblables  ,  fans 
craindre  de  jamais  fe  compromettre;  il  eû  clair 
qu'ils  n'ont  ufé  d'indmlgence  envers  cet  impudent 
jc^^igleur ,  que  pour  fe  ménager  les  moyens  de 
ggCpilley  impunéîoent  votre  irélor,  en  rejetîant 


fur  lui  le  dcfordre  oîi  fe  trouvent  aujourd'hui  I«§ 
finances;  2'.  qu'ils  ne  vous  ont  refufé  des  comptes^ 
makré  vos  pétitions  réitérées ,  que  pour  em- 
brouiller davantage  les  affaires  ,  en  confondant 
leur  adminiftration  avec  celle  de  la  légiflature 
aftuelle. 

II  eft  donc  de  votre  intérêt  de  pourfuivre  fans 
relâche  la  reddition  de  ces  comptes ,  parce  que 
votre  falut  en  dépend;  il  imporre  (gaiement à li 
législature  d'en  faire  avant  tout  To  jet  de  fes 
travaux ,  parce  que ,  fans  cela  ,  elle  fe  rendroît 
refponfable  des  malverfations  de  fes  prédécef- 
fcurs ,  &  qu'elle  doit  pour  fon  honneur  éloigner 
d'elle  la  tentation  de  les  imiter. 

D'après  cela ,  envoyez  aux  frontières ,  comme 
0n  vous  l'a  dit  cent  fois ,  le  nom  &  le  fignale- 
îïient  de  ces  mefTieurs  ;  donnez  des  gardes  à  ceux: 
qui  font  encore  ici ,  ne  les  quittez  pas  que  ces 
comptes  n'aient  été  rendus ,  difcutés  ,  contre- 
dits ,  alloués  ou  blâmés  par  des  gens  experts 
dans  la  cempîabilité,&  d'une  probité  reconnue, 
afin  que  ,  s'ils  font  trouvés  coupables ,  ils  fub  ;^ent 
les  châtimens  qu'ils  méritent ,  pour  la  fùrtté  du 
tréfor  national  &  l'exemple  de  leurs  fuccef- 
feurs.  .  .  • 

Au  refte  ces  comptes  doivent  être  rendu?,' 
-non  en  apperçu  &  en  maffe ,  à  la  manière  géne- 
:Voife,  mais  par  le  détail  àc  pièces  juftificatives 
-au  foutien.  Ainfi  en  trois  chapitres,  x",  recette, 
^a?*  dépenfe  ,  3°.  reprifes, 


r 

î)an$  ce  chapltfe  ,  vous  nous  compterez  t 
Article  premier. 

RECETTE. 

î®.  Des  revenus  ordinaires  de  l'état,  tanîf 
Be  l'ancien  que  du  nouveau  régime. 

a.**.  Du  quart  patriotique. 

3^.  Des  dons  patriotiques, 

4^.  De  l'argenterie  des  particuliers  ,  portée 
&  la  monnoie. 

5^.  De  celle  des  églifes  &  de  leur  mobilier; 
Des  revenus  des  biens  du  clergé,  depuis 

fï790. 

7°.  Des  deniers  provenants  delà  vente  de  ce^ 
Jbiens* 

S^,  Des  emprunts  que  vous  avex  faits  atl 
commencement  de  votre  adminiflrâtion. 

B  à  P  E  N  s  E  s. 

Ce  chapitre  fera  lubdivifé  en  àmx  articles  J 
yont  l\m  comprendra  les  dépenfes  ordinaires  4^ 
f état ,  &  l'autre  les  extraordinaires. 

Article  premier. 

DÉPENSES    O  R  D  I  N  A  X  R  E  si 

I®.  Le  mlniftre  de  la  guerre. 
2.2.  Celui  de  la  marine, 
3^.  Celui  des  affaires  étrangères;  . 
4"^,  Celui  de  Tintérieur. 

Article  premier* 

t>  E  P  EN  s  ES  EXT  RAORDIN  AlM.E&% 

Cet  article  fera  compofé  s 
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î^.  Des  penfions  des  cccléfiaflîques  &  ïes 
reîigieiix. 

2^.  Des  gratifications  données  dms  toutes  les 
XÎaffes  des  ciroyens. 

5^.  Des  dépenfes  de  raffemb'ée. 

4*.  Des  fommes  données  aux  commiffaires 
envoyés  da^ns  le  royaume  ,  &c  chez  l'étranger; 

.5^.  Des  frais  de  îa  nouvelle  adminiftration  , 
municipalités,  diftriôs  &  déparîcmens. 

6^.  De  la  nouvelle  armée  envoyée  fur  les 
frontières,  campemens ,  paie  ,  vo)a^c,  équip- 
pement. 

7^.  des  fêtes  nationales  ,  fcdératioM  ,  convoi 
de  Mirabeau  ,  apothéofe  de  Voltaire. 

8°.  de  toutes  les  dépvnfes  extraordinaires 
commandées  à  la  ville  de  Paris. 

Du  rembourfement  des  offices. 

ïoo.  De  la  confedion  des  affignats. 
;    11*^.  De  la  fabrication  de  la  monnoic, 

11°.  Des  fomnies  données  pour  les  trayaui? 
publics, 

REPRISE, 

Ce  cbapître  contiendra  l'arriéré  des  rccetteJJ 
dans  toutes  fes  parties. 

Nous  invitons  les  bons  citoyens  verfés  dans 
l'adminiflration  des  finances  ,  à  perfeôionnep 
çe  tableau  ,  que  nous  ne  préfentons  ici  qu'en 
raccourci  mais  qui  peut  fervir  de  bafç  pour; 
l'opération  qu'on  exige. 


